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dumping social
la concurrence libre et non faussée

Ce Livre noir du travail détaché entend dresser un 
constat non exhaustif de ses conséquences désastreuses, 

mais aussi exposer les solutions que nous, élus du 
Rassemblement National au Parlement européen, 

défendons avec constance depuis des années. 

France Jamet

Remerciements : 
Gwenaël BLANCHO, Manon 

BOUQUIN et Laurent LATRUWE. 
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CTravailleurs détachés, emplois sacrifiés

il s’agit d’un 
régime qui « fait l’objet de nombreuses fraudes »2

TRAVAILLEURS DÉTACHÉS, UNE RÉALITÉ DIFFICILEMENT QUANTIFIABLE

3

Introduction

Troisième révision de la Directive « Travail détaché » 

OÙ EN EST-ON ?
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employer un travailleur détaché 
revient de fait à maintenir, dans la plupart des cas, un de nos 
compatriotes au chômage

à travail égal, rémunération égale

de facto le Lumpenproletariat

Nombre de déclarations de prestations de services effectuées et nombre total de salariés détachés depuis 2004 

(Direction Générale du Travail, juil. 2019)

Sur la plupart des gros chantiers, les travailleurs détachés venus des 
quatre coins du monde ne sont qu’une marchandise à bas coût comme 
une autre pour un certain patronat sans scrupules En 2016, l’équipe de 
« Cash Investigation » (France 2) a mené une longue enquête auprès 
de cette main d’œuvre docile prête à tout pour travailler en France, 

toujours dénoncées.
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1/ Réforme de la directive sur le travail 
détaché : une renégociation a minima

L
5

a minima

De timides améliorations...

même 
rémunération qu’un salarié employé par une entreprise établie 
localement réalisant les mêmes tâches
« égalité de traitement »

le coût du travail d’un détaché reste inférieur à celui d’un 
national



7

La révision du texte permet également 
de nouvelles sanctions contre les 
fraudes

Si tant est qu’il y ait des 

contrôles...

... Qui n’empêchent pas le 
dumping social

Depuis l'ouverture de l'Union 
européenne en 2004 à des pays de 
l'Est aux salaires et niveaux sociaux 
bien plus bas, la directive sur les 
travailleurs détachés a fait aussi l'objet 
de nombreux détournements 

une entreprise qui rémunère 
ses employés au salaire minimal 
français est toujours gagnante, 

ne 
remet pas in fine en cause le dumping 
social
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le fait de payer une main 

aux aspirations d’un certain patronat plus soucieux de maintenir 

les effets de la réforme s’avèrent relativement 
restreints, surtout sans la possibilité de démultiplier les contrôles 
sanitaires et sociaux

Les travailleurs détachés sont le plus souvent :

74 500 
travailleurs
portugais

61 0006 
travailleurs

polonais

45 0007 
travailleurs 

allemands et 
roumains
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LE TRAVAIL DÉTACHÉ EN QUELQUES CHIFFRES : 

2,8 millions

50%

+ 83%

x 7,5
516 000

Pays d’origine 

SOURCE : Le Parisien, 2015
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2/ Travail détaché : une manne pour les 

A

La Directive européenne a été perçue dès le départ par certains 
employeurs peu scrupuleux comme une aubaine

Répartition du nombre total de salariés détachés selon le secteur d’activité de la prestation en 2017 (DGT, juil. 2019)

(HCR : Hôtels-Cafés-Restaurants)
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CDD au rabais

les travailleurs, non pas seulement de l’Europe, 
mais de la planète entière sont mis à contribution

Comme ils 
sont moins bien payés, nous avons moins de vendangeurs français, 
et plus de travailleurs détachés

Agriculture : la terre est basse, les salaires et les 
conditions de travail aussi…
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le petit monde de l’agriculture bio n’est pas en reste

désherber les champs  

dumping social

La question du temps de travail pose aussi un sérieux problème

jouer sur des conflits d’interprétation entre 
notre législation nationale et le droit communautaire

conditions 
déplorables

dérives générées par la directive

comme un animal , heures 
supplémentaires jamais payées

Peut-être qu’un animal était traité 
mieux que nous ?

20
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hard-discount

Choisir des travailleurs détachés plutôt que des nationaux n’est 
pas une fatalité, comme en témoigne l’exemple de la Bourgogne, 
qui compte d’habitude pratiquement autant de travailleurs 

faire face à la pénurie de main d’œuvre étrangère liée à la crise 
sanitaire, plusieurs vignerons bourguignons ont dû faire appel à 
de nombreux étudiants pour ramasser une récolte précoce21.
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BTP : quand le bas coût va, tout va !

Le secteur du bâtiment et des travaux publics est un des plus 
gros consommateurs de travailleurs détachés

22

Le BTP préfère de loin avoir recours à des détachés voire même à 
des « migrants » qu’à des nationaux

23

Et les 
irrégularités sont légion.

plus grand chantier 
d’Europe 25
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Des ouvriers d’usines interchangeables, des soignants 
et du nucléaire low-cost.

mettre en place des pratiques de moins-disant social dans les 
rares usines survivantes de l’Hexagone.

questions de rationalisation 
de ses ressources industrielles et humaines

solidarité

Une «solidarité» qui, à l’évidence, ne s’applique pas aux chômeurs 
français mais qui permet de ne plus payer d’intérimaires, donc 
d’augmenter un peu plus les marges !
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La santé est aussi malade de cette directive

À formation égale, ils sont 
moins bien payés.

Pour 80% des activités sur l’ensemble du parc nucléaire français, 
c’est le moins disant social qui prime et qui se répercute sur les 
conditions de travail dans la sous-traitance.

La situation 
est préoccupante

De facto 

LE DUMPING ROUTIER EST (PRESQUE) FINI !

Le 8 juillet 2020, le Parlement européen a adopté le « Paquet 
mobilité » qui devrait permettre de réduire la concurrence déloyale 
et offrir de meilleures conditions de travail à tous les chauffeurs 
routiers européens. Les élus du Rassemblement National (Groupe 
Identité & Démocratie) ont largement contribué à cette évolution 
de la législation européenne. Reste à savoir désormais comment le 
Gouvernement français mettra en place les contrôles nécessaires 
à l’application de ces nouvelles règles.

* Selon l’Autorité de Sûreté Nucléaire, il n’y aurait quasiment pas de travailleurs détachés en zone sensible.
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3/ L’État démissionnaire face à cette 
concurrence déloyale organisée

La faiblesse de la réponse judiciaire contre la fraude au 
travail détaché est avant tout due à une justice en situation 
d’indigence.

le laxisme judiciaire prend 
sa source au cœur même de l’UE

30

absolument nécessaire 
d’établir des peines planchers très sévères et d’alourdir les 
amendes. La prison ferme, passé un certain seuil, doit être 
systématique.

la fraude paie encore

confiance mutuelle entre les États atteinte 
grave à la souveraineté des tribunaux français au détriment des 
caisses de protection sociale et donc, des Français.

à partir 
de la France peu nombreuses et peu 
dissuasives faible recours aux peines 
de prison prévues en cas de travail dissimulé un 
recours plus large

l’entreprise qui fait intervenir 
sur son chantier de tels salariés sans satisfaire à ses obligations 
auprès de l’Inspection du travail est fautive
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Des exigences de contrôle accrues mais des moyens 
en berne

Dans les faits, le renforcement des contrôles de l’Inspection 
du travail sur la main d’œuvre détachée ne peut se faire qu’au 
détriment des missions habituelles.

32

33, 

Les tribunaux sont débordés

jurisprudence très 
contraignante de la Cour de justice de l’Union européenne

Des opérations 

assez mince

35
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Dans beaucoup d’exploitations agricoles, les fraudes, les 
irrégularités et les abus (travailleurs logés dans des taudis, 
notamment36) sont légion. En 2016, sur 2 936 contrôles 
d’exploitations agricoles de l’Inspection du travail, 329 entreprises 
étaient en infraction, soit un peu plus de 11%37.

Cette fraude coûte 
particulièrement chère à l’État

La volonté politique n’y est pas !

Refusant de tourner le dos au sans-frontiérisme ultra-libéral, le 
gouvernement multiplie, ces derniers mois, postures et doubles 
discours sur la question de la main d’œuvre détachée

dumping social

dogmatique … 

des travailleurs détachés poser 
des câbles optiques chinois !
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Quant aux 100 milliards d'euros du Plan de relance 
gouvernemental, nul ne semble avoir songé à y intégrer la 
moindre contrainte en matière d’embauche de Français en 
priorité. responsabilité

Confédération paysanne 
veut plus de « migrants » dans les campagnes

nécessité
des « travailleurs détachés et étrangers » dans l’agriculture 

plutôt que des Français.

L’État lui-même encourage la main d’œuvre détachée.

les suppliques médiatiques de Bruno Le Maire et 
d’Élisabeth Borne ne sont évidemment que postures et coups de 
com’.

Nombre total de salariés détachés par département de la prestation en 2017. (Direction Générale du Travail, juil. 

2019)

* Fédérations départementales rattachée à la FNSEA, Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles
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Notre seul mot d’ordre : 

PRIORITÉ NATIONALE !

A
Il faut la supprimer, purement et simplement.

dumping social

mobilité nomadisme salarial, 
plus de précarité et plus de pauvreté 

victimes de la prédation d’un 
certain patronat

conséquences 
désastreuses

le travail détaché rapporte zéro euro dans 
nos caisses !

harmonisation
convergence concurrence 
entre salariés
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LES SOLUTIONS POUR EN SORTIR SONT SIMPLES et 
soutenues depuis longtemps par vos députés français 
au Parlement européen :

Abroger1

Mettre en place 3

Mettre en place

5

Réformer7

Renégocier
2

Relocaliser

4

Privilégier

6

Permettre8
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